
L’audit national « Endoscopie » réalisé en 
2015 portait principalement sur le 
traitement des endoscopes. Sur les 699 
établissements de santé (ES) participants, 
la majorité était des CHRU, CH et cliniques 
MCO (N = 680, 97%). Des différences 
existant entre les structures privées et 
publiques (taille, financement, personnel, 
etc.), nous avons comparé les résultats de 
l’audit entre les ES des deux secteurs.  
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Chaque ES volontaire devait répondre à quatre séries d’items, correspondant aux 
thématiques suivantes : « établissement » (E), « observation du traitement » (O), 
« site de traitement » (S) et « personnel ». La comparaison entre secteur public et 
secteur privé (incluant les Espic) présentée ici ne porte pas sur la partie 
« personnel » de l’audit. 
Pour chaque item testé, des fréquences ont été calculées dans les deux secteurs, 
puis comparées au moyen d’une analyse univariée. Parmi les items présentant 
une différence significative, nous nous sommes intéressés à ceux pour lesquels 
l’une au moins des deux fréquences était inférieure à 80% pour établir des 
priorités par secteur.  

La comparaison réalisée sur les 102 items s’est avérée informative : sur les 91 items analysables, des différences 
significatives ont été observées entre les deux secteurs sur 50% des items. Il s’agit pour une majorité d’entre eux  
(environ 2/3) d’items relatifs au traitement des endoscopes (fiche « observation ») ; toutefois les fréquences  
associées étaient majoritairement supérieures à 80% et les écarts toujours inférieurs à 10%.  
Le plus gros écart mesuré est de 24% et concerne le prêt des endoscopes (fiche « établissement »).  
La comparaison des items avec différence significative et conformité inférieure à 80%  (N = 14)  
a permis d’identifier des axes d’amélioration spécifiques aux deux secteurs étudiés. 
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Conditions de validité du test 
non remplies  

DIFFÉRENCES SIGNIFICATIVES 

Conformité élevée (> 80%) 
dans les 2 secteurs  

Conformité < 80%  
dans au moins  

1 des 2 secteurs  

AUDIT NATIONAL ENDOSCOPIE 

102 items  

340 ES  
secteur privé 

340 ES  
secteur public 

Fréquences  
dans le public  

Fréquences  
dans le privé  Analyse univariée 

chi2, p<0,05 

11 items 
46 items Absence de différence 

significative  

45 items 

31 items 

14 items 
• Transport du matériel sale 

en contenant fermé (O) 
• Traçabilité des interventions 

de maintenance sur les 
modules semi-automatisés 
(E) 

• Implication des EOH lors du 
choix de nouveaux 
équipements et 
consommables (E) 

Améliorations prioritaires à  
prévoir  pour le secteur privé 

• Identification des endoscopes sales 
et désinfectés (O), et existence 
d’une zone dédiée respective (S) 

• Traçabilité du prétraitement (O) 
• Gestion des prêts (E) :  
- existence d’une fiche de liaison  
- attestation du dernier traitement 

effectué par l’ES public ou privé 
• Réalisation d’une cartographie des 

risques en endoscopie (E) 

Améliorations prioritaires à  
prévoir pour le secteur public 

- dont 61% concernant le traitement des endoscopes 
- dont 22% concernant  la politique et l’organisation de l’ES 
- dont 17% concernant l’organisation des sites de traitement  


